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    Présentation

    Nous pensions la crise partie, elle revient. Que voulons-nous ? « Travailler en France » dans une Europe reconstruite, ou la quitter comme nous le proposent nos populismes ? En 2012, les promesses du gagnant, leur concrétisation, vont engager bien plus que le quinquennat qui vient. Elles diront si, oui ou non, nous nous en sortons.
Nous avons 100 jours pour éviter une crise majeure à notre système économique et social 100 jours pour éviter 10 ans de rigueur terrible 100 jours pour rebondir et dessiner notre futur. Comment se faire confiance, se convaincre et convaincre, pour mettre en œuvre ces 100 jours qui peuvent encore nous sauver ? C’est maintenant ou jamais.
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  Introduction
Le déshonneur ou la guerre ?


 

 
Avril 2012 ou avril 1938 ? Avril 1938 : Winston Churchill apostrophe Chamberlain, de retour de Munich : « Vous aviez le choix entre le déshonneur et la guerre. Vous avez choisi le déshonneur, et vous aurez la guerre. » Avril 2012 : avons-nous affronté la crise avec assez de vigueur, ou manifesté trop de complaisance et d'égoïsme ? Avons-nous assez réformé notre État et nos dépenses publiques, pour contrer la crise de la dette ? Avons-nous assez soutenu nos entreprises et nos entrepreneurs, pour contrer la montée du chômage ? Avons-nous assez travaillé avec les autres pays, dans le monde et en Europe, pour s'en sortir, ensemble ? Est-ce que nous nous sommes dit la vérité sur ce qui se passe et sur ce qu'il faut faire ?

Nous pensions la crise partie, la voilà qui revient. Vite et fort. Que voulons-nous ? « Travailler en France » dans une Europe reconstruite, ou bien la quitter comme nous le proposent nos deux populismes jumeaux, d'extrême droite et d'extrême gauche ? Sans compter la presse anglo-saxonne. Sommes-nous embarqués vers un rebond qui nous sort d'affaire, nous et nos voisins, ou bien vers des choix trop mous, trop faux, trop solitaires ou trop classiques, qui vont nous faire replonger ? Combien de temps pour décider ? Une seconde pour voter, mais en fonction des 100 jours qui nous auront été proposés pour éviter le pire et renouer avec une croissance forte et durable. Les deux sont liés. Et ce choix va se faire dans un contexte mondial très menaçant. Nous avons 100 jours pour bien choisir les 1 700 qui vont suivre. 100 jours, pas plus – car la crise est là, 100 jours qui devront faire la différence – puisque la crise est là.

La Force tranquille de François Mitterrand n'est pas plus tranquille, vue aujourd'hui, qu'elle n'est force. Nous nous rappelons ces 100 jours de 1981, avec la « relance par la consommation » d'alors. Le SMIC augmente de 10 %, les allocations familiales et l'allocation logement de 25 %, l'allocation handicapés de 20 %. Les prix sont bloqués pendant six mois début octobre et l'IGF (Impôt sur les grandes fortunes) clôt l'année. En novembre, Jacques Delors, ministre des Finances, s'alarme de la situation, mais les « réformes » d'alors continuent. En janvier 1982, une cinquième semaine de congés payés est décidée ; plus tard, ce sont les 39 heures payées 40. En février, les grandes entreprises industrielles et financières sont nationalisées. En mars, la loi sur la décentralisation donne plus d'autonomie aux communes, départements et régions. Le 26 mars, la 82e des 110 propositions du candidat Mitterrand est votée, avec la retraite à 60 ans. Pendant ce temps, l'inflation monte, le déficit extérieur se creuse, avec le déficit budgétaire. Voici le 11 juin 1982, avec un premier plan de rigueur, suivi d'un resserrement plus net en mars 1983. En juillet 1984, Pierre Mauroy laisse place à Laurent Fabius qui abroge l'échelle mobile des salaires, lance les privatisations et signe en février 1986 l'Acte unique européen, pour aider à la libéralisation des capitaux et à la mise en concurrence des services. Il aura fallu 150 jours pour dévaluer le franc une première fois en 1981, 350 autres pour recommencer en 1982, puis encore autant en 1983. Il aura fallu attendre 1 500 jours pour défaire les nationalisations et 10 000 pour mesurer les effets de la loi sur les retraites, sachant que la dérive de nos comptes régionaux et sociaux ne nous inquiète pas encore. Attention à ce qui flatte, attention aux effets de manche et aux « victoires rapides ». Ce qui dure, c'est l'ouverture des lois Auroux pour le dialogue dans l'entreprise, même si le patronat n'a pas aimé. Nous ne croyons plus au « changer la vie » ; et si on changeait les rapports entre nous ?

La France unie de François Mitterrand en 1988 nous conduit aux lois sur les 35 heures en juin 1998 et octobre 1999. Des lois dont les effets sont encore très différemment appréciés, avec des créations d'emploi à court terme, mais avec un creusement durable du déficit budgétaire, plus de nouvelles règles dans l'organisation du travail qui changent la donne sociale. Les chiffres de création d'emplois liés aux 35 heures varient de 500 000 à – 200 000 [1]  ! 9 000 jours plus tard, nous ne savons toujours pas, sauf que nous savons qu'il n'y a pas eu 350 000 emplois nouveaux, mais sûrement un creusement des dépenses publiques pour compenser les réductions d'horaire et plus profondément encore un nouveau rapport au travail avec les RTT dans le privé, sans compter des bouleversements dans le secteur hospitalier. Le tout donne des coûts sociaux et une productivité plus élevés par heure (c'est mécanique), mais avec quel stress pour ceux qui peuvent offrir cette productivité, et quel stress pour ceux qui ne peuvent pas ? Notre France n'en est pas plus unie, et si elle était plus tendue pour avoir rêvé de travailler moins dans une économie qu'elle a voulue, en même temps [2] , plus ouverte ?

La fracture sociale de Jacques Chirac est plus béante que jamais, alors qu'il nous promettait La France pour tous. Nous nous rappelons ces 100 premiers jours de 1995, avec cet ensemble si organisé de réformes qu'expose Alain Juppé à la Chambre en juin, jusqu'à ce que la France s'arrête quelques mois plus tard, à l'appel des syndicats du secteur public qui refusent la réforme de leurs régimes de retraite et stoppent l'élan d'ensemble. Nous ne croyons plus aux grands programmes complets, et si on faisait seulement ce qui est décisif ?

Nous nous rappelons aussi les 100 jours de Jacques Chirac II en 2002, après le choc du premier tour et son programme d'alors : La France en grand, la France ensemble. C'étaient 100 jours pour analyser et 360 pour mettre en œuvre. Il fallait être graduel et pédagogique. Mais tous ces jours ne nous ont pas assez changés, au point même que certains (Nicolas Sarkozy, pour ne pas le citer) ont pu parler de « rois fainéants ». Nous savons désormais qu'un rejet (82 % de votes contre Jean-Marie Le Pen) n'est pas un appui, et si on se mettait d'accord, moins pour refuser, que pour avancer ?

Les réformes promises par Nicolas Sarkozy ont déçu, alors qu'on nous avait dit : Ensemble, tout devient possible. Nous avons en tête ces 100 jours où se lançaient ensemble plein de réformes, pour presser aux décisions, avec une date limite pour conclure. Il fallait profiter de la dynamique de l'élection, montrer que la méthode « marchait ». Mais chaque Français sait que beaucoup de ces choix, souvent très pédagogiques, ont été percutés par la crise mondiale et, au moins autant, pervertis par nos astuces pour en réduire l'effet. Sinon le détourner. Les heures supplémentaires destinées à « dynamiter les 35 heures » (mais sans les attaquer de front…) ont conduit à des « heures » payées en lieu et place d'augmentations, avec l'avantage de charges sociales réduites, au détriment des budgets sociaux. La TVA sur la restauration (sans conditions précises et vérifications) a creusé le déficit public pour plus de 3 milliards d'euros par an, sans tous les emplois, hausses de salaires et baisses de tarifs promis. Le bouclier fiscal (trop général dans sa formulation) a protégé les plus hautes fortunes qui détenaient des actifs peu ou pas rentables, ou qui se sont arrangés en ce sens. Les taxis parisiens ne sont pas plus nombreux, simplement ils travaillent plus longtemps. Et ainsi de suite [3] . Que de conseils en gestion, de lobbies et de trucs chez ceux qu'il fallait réformer ! Que de naïveté, d'impréparation, d'impatience et d'opacité chez ceux qui voulaient réformer ! Nous savons qu'il faut beaucoup de courage pour les 100 jours, encore ne faut-il pas vouloir faire trop et trop vite, au risque de mal faire, car on ne peut y revenir. Et si on agissait, au lieu d'agiter ?

Les 100 jours qui viennent seront d'une autre espèce, parce que nos choix antérieurs n'ont pas été les bons ou n'ont pas suffi, souvent les deux. Ils devront surtout changer, parce que la crise est plus profonde, globale et compliquée qu'on ne le pensait. Nous n'avons plus beaucoup de temps pour dresser les nouvelles pistes ou renforcer les anciennes, quand c'étaient les bonnes. C'est une épreuve qui s'annonce, de vérité et de courage. Ce n'est plus un chèque en blanc, valable 100 jours, à signer. Nous rêvons encore de gagner du temps, d'attendre ces 100 jours… pour les attendrir, mais ce n'est plus possible.

Ces 100 jours qui viennent ne pourront non plus être ceux d'une rupture fantasmée, puisque nous sommes en économie de marché depuis des siècles, dans l'Union européenne depuis soixante ans, en zone euro depuis plus de dix. Il faut cesser d'invoquer Jeanne d'Arc pour « bouter » les étrangers hors de France. Il faut arrêter de citer Marx ou Proudhon, de rejouer Mai 68 en convoquant les septuagénaires de l'époque. Nous ne pouvons plus réformer lentement l'État et la puissance publique au rythme de départs en retraite et d'aménagements qui redessineraient, sans brusquer ni braquer, notre carte administrative. Nous avons beau répéter que notre déficit public atteindrait « seulement » 4,5 % du PIB et notre dette publique 87,4 % du PIB en 2012 avant de décroître, promis juré, en 2014, les marchés financiers n'y croient pas. Ils regardent nos 290 milliards de dépenses publiques prévues pour 2011 et nos 200 milliards de recettes. Ils nous disent que notre déficit est plutôt de 90 milliards, soit 45 % de nos entrées, en attendant d'être recalculés en fonction de la conjoncture. Pour ces marchés financiers, nous avons assez de rentrées fiscales pour payer les fonctionnaires jusqu'en août, c'est ensuite la dette qui s'en charge – autrement dit : eux. « Eux » étant en bonne partie nous-mêmes, « les autres » étant les fonds de pension qui nous font confiance – autrement dit, d'autres salariés. Ont-ils tort, avons-nous tort ? Avec cette pression de la crise financière, parler de démondialisation ou de décroissance, c'est en réalité nous inviter à diminuer, avant de disparaître. C'est nous proposer de défaire ce que nous avons mis tant de temps à faire, surtout si nous voulons être plus verts. Car, pour être plus verts, il nous faut être plus efficaces, mieux formés et organisés, au moins aussi riches pour stabiliser l'horizon de nos décisions, notamment fiscales. Le vert est une couleur autrement plus exigeante que le rouge de la rupture, ou le rose du Care.

100 jours pour dire ce qui se passe : la compétitivité de notre pays ne cesse de diminuer, son avenir est en jeu. 100 jours pour proposer ce qu'il nous faut pour avoir plus de croissance, plus durable, dans un monde plus compliqué, sans se faire avoir dans l'exécution et en voyant plus loin. 100 jours pour lancer les bases d'un modèle de croissance plus collectif et responsable. 100 jours pour agir sans faiblir, sans se détourner, sans se tromper, sans tromper. 100 jours pour continuer, 17 fois. 100 jours pour commencer à gagner la guerre.

Écrire un livre, c'est d'abord remercier. Remercier Joselyne, encore et encore, qui a inspiré, écouté, lu, et réagi, pendant ces « vacances » de crise. Remercier Thibault Leclerc pour ses conseils, la tonalité d'ensemble et pour les titres. Remercier Pierre Deheunynck pour les échanges et apports sur l'entreprise. Remercier Dominique Petit pour les sources et les informations, Olivier Eluère et Robin Mourier pour les calculs et les graphiques, Paul Hadrien pour l'idée de la couverture. Bien sûr, je reste responsable des erreurs et du texte, en espérant fermement que nous ne raterons pas ces 100 jours, et ceux qui suivent.




 

Notes du chapitre
[1] ↑ Ce sont 500 000 emplois qui sont créés selon l'IRES (proche des syndicats) en 2002, 400 000 selon le PS en 2004, 350 000 selon l'INSEE et la DARES la même année, 35 000 selon l'IFRAP et la Fondation Concorde en 2002, 15 000 selon le MEDEF, pratiquement rien selon deux universitaires, Matthieu Chemin et Étienne Wasmer en 2009, mais 100 000 emplois détruits et 0,9 % de PIB de dépenses publiques selon Christian Gianella, économiste de l'OCDE qui s'exprime à titre personnel et publie son analyse dans Économie et prévision, la revue de l'INSEE, en 2006, et 200 000 en 2010 selon Rexecode (proche du patronat), avec ce qu'on aurait pu faire des dépenses budgétaires ainsi utilisées pour compenser la baisse des heures travaillées.

[2] ↑ Avec la signature de l'Acte unique européen le 17 février 1986 qui propose d'établir un marché intérieur dans une période allant jusqu'à fin 1992 et qui se définit comme un « espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée ».

[3] ↑ Pierre Cahuc, André Zylberberg, Les réformes ratées du Président Sarkozy, Paris, Flammarion, 2009.



 
  Chapitre 1

Notre « croissance par la consommation », c'est fini !



 

 

Nous avons attrapé la maladie de la dette publique, parce que nous nous sommes raconté une belle histoire : celle du modèle français de la « croissance par la consommation ». Pour en guérir, il nous faut redevenir compétitifs, pour croître et consommer vraiment, c'est-à-dire pas à crédit.

Or nous sommes en déficit extérieur et en déficit budgétaire depuis des années, et le premier alimente le second. Notre modèle ne tient plus. Ce qui se passe en Grèce, en Espagne, en Italie, aux États-Unis, mais pas en Allemagne, nous conduit à changer, plus profondément qu'on ne le pensait, et que les experts et politiques ne nous le disaient. Et surtout qu'on ne le voulait. Il nous faut réduire la dépense publique dans la durée et retrouver plus vite encore une offre compétitive – ceci permettant cela.

Ce qui se passe ici est de la même veine que ce qui se passe chez nombre de nos voisins européens et aussi aux États-Unis. Bien sûr, il y a des différences de degré entre les pays, mais pas de nature. Nous dépensons plus que ce que nous produisons, nous nous endettons pour continuer. Nous, comme les autres. Nous devons comprendre ce qui nous est arrivé, revoir nos chiffres, cesser de nous raconter une histoire, changer de discours et surtout de pratique.




L'histoire qui nous a endormis

C'est celle que nous racontons chaque trimestre et que nous appelons « nos choix » ou, mieux encore, « la conjoncture française ». C'est toujours la même : au 3e trimestre 2011, par exemple, la France consomme pour 410 milliards d'euros (+ 0,5 % d'un trimestre à l'autre), renforçant le principal « socle » de la demande, donc, nous dit-on, de la croissance et de l'emploi. On ajoute que l'économie française (entreprises et ménages) investit pour 100 milliards (+ 0,8 %) et en exporte pour 133 (+ 1 %). 643 milliards d'euros sont ainsi consommés, investis et exportés au cours de ce 3e trimestre 2011. Pendant ce temps, la France a produit pour 500 milliards et a donc dû importer. Pour combien ? Près de 150 milliards. Mais alors, puisque la France demande pour elle et exporte plus qu'elle ne produit et importe, c'est qu'elle est en déficit extérieur ? Oui, bien sûr. La France a un déficit extérieur de 17 milliards d'euros ce trimestre-là, 6 milliards par mois. Mais alors, si la France utilise pour elle plus qu'elle ne produit, net des échanges extérieurs, c'est donc qu'elle s'endette ! Révélation !

Et voilà des années que cela dure. En 2012, la France devrait produire pour 2 030 milliards d'euros courants (selon les estimations de fin 2011)...
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